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1. Introduction 

Le présent Rapport national sur les résultats relate l’évolution récente du volet de la 
Collaboration intergouvernementale du ministère du Patrimoine canadien. Ce volet  vise 
à aider les gouvernements provinciaux et territoriaux à fournir des services, y compris les 
infrastructures voulues, dans la langue de la communauté minoritaire de langue 
officielle.  
 
En vertu des ententes qui lient les partenaires, le gouvernement du Canada doit, au cours 
de la deuxième année du présent cycle (2006-2007), publier un rapport sur les résultats 
atteints. Tel que convenu par les signataires, le ministère du Patrimoine canadien a 
préparé le présent rapport en collaboration avec le Réseau intergouvernemental de la 
francophonie canadienne (RIFC) et la Conférence ministérielle sur la francophonie 
canadienne (CMFC). 
  
Le rapport couvre la période de 2003-2004 à 2006-2007, soit la période entre la 
publication du Plan d’action pour les langues officielles (mars 2003) et la deuxième 
année du cycle actuel des ententes fédérales-provinciales/territoriales (2005-2006 à 
2008-2009). 

1.1  Objectif du volet de la Collaboration intergouvernementale 

Dans le cadre du volet de la Collaboration intergouvernementale, le ministère du 
Patrimoine canadien a conclu des ententes de partage de frais avec les gouvernements 
provinciaux et territoriaux afin de : 
 

o favoriser l’offre de services dans la langue des communautés de langue officielle 
dans des domaines autres que l’éducation; 

 
o encourager la coopération, la concertation et l’émulation entre les intervenants 

des divers ordres de gouvernement;  
 

o appuyer les échanges sur les meilleures pratiques et l’élaboration d’initiatives et 
de projets multilatéraux.  

 
Ces ententes sont en général assorties de plans stratégiques pluriannuels. En 2006-2007, 
l’enveloppe consacrée à la mise en œuvre de ces plans par l’ensemble des 
gouvernements fut de 24,5 millions de dollars. 
 
Le Tableau I contient les montants consacrés par le gouvernement du Canada et les 
gouvernements provinciaux et territoriaux entre 2003 et 2007, soit durant la période 
couverte par le présent rapport aux Canadiens. 
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1.2  But du rapport aux Canadiens 

Dans le but d’informer le public canadien, le présent rapport fait état de l’évolution du 
volet de la Collaboration intergouvernementale au cours des dernières années et décrit 
les progrès les plus importants accomplis grâce aux efforts consentis par les partenaires 
des divers paliers de gouvernement. Le rapport donne des exemples d’initiatives 
structurantes menées en faveur du développement de services provinciaux et territoriaux 
aux communautés francophones en situation minoritaire. En ce qui a trait à la prestation 
de services en anglais à la communauté anglophone du Québec, une entente de 
collaboration entre le gouvernement du Canada et celui du Québec a été conclue au 
printemps 2007. 
 
Le rapport fait état aussi des défis à relever pour continuer la progression car, même si le 
cheminement est positif, les défis demeurent importants et appellent un engagement 
continu de la part des partenaires.  
 
Mais d’abord, un survol du volet de la Collaboration fédérale-provinciale-territoriale sur 
les services dans la langue de la minorité depuis ses débuts.  

2.  La Collaboration intergouvernementale entre 1988 et 2003 

Loi sur les langues officielles (1988) 
 
Art. 43. ( 1) Le ministre du Patrimoine canadien prend les mesures qu'il estime 
indiquées pour favoriser la progression vers l'égalité de statut et d'usage du français et de 
l'anglais dans la société canadienne et, notamment, toute mesure : 
a) de nature à favoriser l'épanouissement des minorités francophones et anglophones du 
Canada et à appuyer leur développement; (…) 
d) pour encourager et aider les gouvernements provinciaux à favoriser le 
développement des minorités francophones et anglophones, et notamment à leur 
offrir des services provinciaux et municipaux en français et en anglais et à leur 
permettre de recevoir leur instruction dans leur propre langue; 
e) pour encourager et aider ces gouvernements à donner à tous la possibilité d'apprendre 
le français et l'anglais. 

2.1  Les premières ententes  

En matière de langues officielles, c’est dans le domaine de l’éducation que s’est amorcée 
la collaboration entre le gouvernement fédéral et les provinces et territoires. En effet, 
depuis le début des années 1970, les gouvernements ont des ententes de collaboration 
prévoyant une aide financière du gouvernement fédéral pour l’enseignement du français 
ou de l’anglais comme langue première ou langue seconde.  

2 
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C’est à la faveur de la deuxième Loi sur les langues officielles, adoptée en 1988, que 
cette collaboration s’est étendue aux services provinciaux et territoriaux autres que 
l’éducation. On sait que les gouvernements des provinces et des territoires assurent des 
services dans des domaines névralgiques tels que la petite enfance, la justice, la santé et  
les services sociaux, l’immigration et les arts et la culture. Les provinces délèguent aussi 
des pouvoirs aux municipalités. 

La collaboration fédérale-provinciale/territoriale dans ces domaines s’est amorcée au 
cours de années 80. En ce qui a trait à la collaboration fédérale-provinciale, elle a débuté 
en 1988 avec la signature d’ententes bilatérales avec le Nouveau-Brunswick, l’Ontario, 
l’Île-du-Prince-Édouard et la Saskatchewan. Les autres provinces ont emboîté le pas : 
Nouvelle-Écosse (1989), Québec (1989), Manitoba (1990), Terre-Neuve et Labrador 
(1993), Colombie-Britannique (2001) et Alberta (2002). Le ministère du Patrimoine 
canadien a eu des ententes avec le Québec entre 1989 et 1999. Comme nous l’avons dit, 
une nouvelle entente fut conclue au printemps 2007. 

Concernant la collaboration avec les trois territoires, une entente cadre Canada-
Territoires du Nord-Ouest fut signée en 1984 et une première entente de collaboration en 
1987. Au Yukon, une entente cadre fut signée en 1988 et au Nunavut, une première 
entente de collaboration a été conclue l’année de la création du territoire en 1999. 

Aujourd’hui, toutes les provinces et tous les territoires ont des ententes de collaboration 
avec le Patrimoine canadien.  

En 2003-2004 et 2004-2005, les partenaires ont signé des ententes provisoires d’un an. 
En 2005, le ministère du Patrimoine canadien et la plupart des provinces et territoires ont 
signé une nouvelle génération d’ententes pluriannuelles couvrant la période 2005-2006 à 
2008-2009. Sauf exception, ces ententes comportent des plans stratégiques pour la mise 
en œuvre de services. Le ministère du Patrimoine canadien et les provinces et 
territoires investissent dans cette série d’ententes la somme de 104,7 millions de dollars 
sur 4 ans. 

2.2 Les débuts des forums multilatéraux  

Dès 1991, les fonctionnaires responsables des deux paliers de gouvernement se sont 
regroupés en un forum, les Responsables gouvernementaux des affaires francophones 
(RGAF), devenu en 2005 le Réseau intergouvernemental de la francophonie canadienne 
(RIFC).  

Dès 1994, une structure multilatérale regroupant les ministres provinciaux et territoriaux 
responsables ainsi que le ministre du Patrimoine canadien a pris forme : la Conférence 
ministérielle sur les Affaires francophones (CMAF). En 2005, ce forum est devenu la 
Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne (CMFC).  La Conférence se 
réunit une fois l’an. L’année 2006 marquait la 11e Conférence ministérielle sur la 
francophonie canadienne.  
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En 2001, un projet-pilote a permis de consacrer une ressource professionnelle pour 
appuyer les travaux de la Conférence. En 2006, suite à une évaluation positive de la 
fonction de coordination, les partenaires ont décidé de financer conjointement les coûts 
de la coordination qui, par la même occasion, fut renforcée. 

2.3  Deux validations en 2003 

En 2003, le ministère du Patrimoine canadien a réalisé une évaluation de sa composante 
Collaboration intergouvernementale. L’évaluation a porté sur la période de 1993 à 2003. 
Elle a confirmé la pertinence de ce volet en concluant que l’appui fédéral servait de 
levier à la fois financier et politique. L’évaluation recommandait, entre autres, que soient 
améliorés les plans d’action et les indicateurs de rendement. Comme nous le verrons, les 
partenaires se sont efforcés de donner suite à cette recommandation.  

Le Plan d’action pour les langues officielles (2003) a lui aussi reconnu l’importance de 
ce volet en affirmant que la collaboration fédérale-provinciale/territoriale dans la 
prestation de services dans la langue de la minorité en français ou en anglais était un des 
axes prioritaires d'intervention pour donner un nouvel élan à la dualité linguistique au 
pays. Une des mesures  du Plan d’action a été d’accorder à ce volet une enveloppe 
supplémentaire de 14,5 millions de dollars en cinq ans, montant qui s’est ajouté aux 
12,1 millions de dollars qui y étaient consacrés annuellement.   

2.4  1988-2003 : un bilan positif 

Au cours de la période s’échelonnant entre 1988 et 2003, la collaboration fédérale-
provinciale et territoriale, engagée modestement, s’est développée graduellement. Durant 
cette période, toutes les provinces, à l’exception du Québec pendant un certain temps, et 
les trois territoires ont établi un partenariat avec le ministère du Patrimoine canadien en 
signant des ententes pour améliorer la prestation des services dans la langue de la 
communauté de langue officielle en situation minoritaire. Un forum multilatéral, la 
Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne, a été créé. On a réalisé des 
progrès importants dans la prestation de services à la population, et les provinces et 
territoires ont assumé un rôle de premier plan à l’égard de la dualité linguistique du 
Canada. 

3. Les résultats de la Collaboration intergouvernementale entre 
2003 et 2007 : réussites et défis 

Au cours des quatre dernières années, la collaboration entre les deux paliers de 
gouvernement s’est consolidée. Cette collaboration a donné plusieurs résultats que nous 
décrivons ci-dessous. Nous ferons aussi état des défis que réserve l’avenir. 

4 



La collaboration intergouvernementale en matière de services provinciaux et territoriaux  
dans la langue de la minorité -- Réussites et défis (2003-2007) 

 
 

5 

 

Réussites depuis 2003 
 

• Les provinces et territoires adoptent une approche plus stratégique et livrent de 
plus en plus de services.  

• Le cadre multilatéral est renforcé. 
• Le Québec devient un partenaire officiel du réseau en appui au développement de 

la francophonie. 
• Les liens avec les communautés se resserrent. 

3.1 Première réussite : les provinces et territoires adoptent une approche plus 
stratégique et livrent de plus en plus de services 

3.1.1 Observations générales 

Entre 2003 et 2007, les provinces et territoires ont fait d’importants progrès en matière 
d’institutionnalisation des services. Les ententes de collaboration entre les paliers de 
gouvernement ont eu un effet structurant.  

Les ententes de la génération précédente étaient des ententes de « Promotion » avec des 
visées générales d’appui à la prestation de services et à la communauté de langue 
officielle. La génération actuelle des ententes comporte des objectifs plus précis qui 
ciblent avant tout la prestation de services provinciaux et territoriaux. Elle met l’accent 
sur un financement incitatif pour le démarrage et l’incubation de nouveaux services.   

En outre, cette génération d’ententes (2005-2006 à 2008-2009) est assortie de plans 
stratégiques, alors que la génération précédente comportait plutôt des plans d’action. 
Cette différence est plus que sémantique : les plans d’action correspondaient davantage a 
une approche ponctuelle.  

L’évaluation du volet de la Collaboration intergouvernementale que le ministère du 
Patrimoine a menée en 2003 a bien décrit l’asymétrie qui caractérise l’évolution des 
provinces et territoires à l’égard de la prestation de services dans la langue de la 
minorité. Un rapport de recherche réalisée en 2006 abondait dans le même sens : « On 
peut conclure [...] que chaque province et territoire évolue à son propre rythme en 
fonction des facteurs et des défis politiques, démographiques et sociologiques respectifs 
[...].1     

                                                 
1 Daniel Bourgeois, Wilfred Denis, Donald Dennie et Marc L. Johnson (2006), La 
contribution des gouvernements provinciaux et territoriaux à l’épanouissement des 
communautés francophones en milieu minoritaire : un premier bilan et quelques 
perspectives. Rapport de recherche réalisé pour la Conférence ministérielle sur la 
francophonie canadienne, Moncton : Institut canadien de recherches sur les minorités 
linguistiques, page 14. 
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Cette asymétrie se vérifie lorsqu’on examine les outils de gouvernance que se sont donné 
les provinces et territoires et les services qu’ils offrent.  

En matière de gouvernance, la plupart des provinces et territoires ont des lois portant sur 
les services en français ou des lois linguistiques. Plusieurs ont des politiques portant sur 
les services dans la langue de la minorité ou sur les langues officielles. Tous sans 
exception ont des mécanismes de coordination qui  assument un leadership au sein de 
l’appareil provincial ou territorial et y exercent des fonctions de concertation et 
d’animation. Ces mécanismes ont différentes désignations : certaines juridictions ont un 
secrétariat ou une direction ou encore un bureau ou un programme. Par exemple, 
l’Ontario a un Office des affaires francophones relevant d’un sous-ministre. Au Yukon, 
la Direction sur les services en français est dirigée par un fonctionnaire qui a les 
délégations de sous-ministre et qui relève d’un ministre. D’autres ont des structures 
moins élevées dans la hiérarchie et assument un rôle plus limité. Quelques-uns se sont 
donné des commissariats aux langues officielles, d’autres l’obligation de faire rapport au 
public de leurs activités dans ce domaine. Ces mécanismes contribuent de façon 
essentielle à l’institutionnalisation des services.  

Le Tableau II résume le régime de gouvernance actuel de chaque province et territoire en 
matière de prestation de services en français.  

Quant aux services offerts, certaines provinces ou territoires en font une offre active dans 
de nombreux domaines. D’autres disposent d’une gamme moins importante de services. 
Au cours des années récentes, tous ont fait des avancées dans des secteurs comme la 
santé et les services sociaux, la petite enfance, l’immigration, les services juridiques, le 
développement économique. Tous accordent de l’importance de l’accès à l’information 
en ligne en français.  

Les responsables du gouvernement interviewés pour le présent rapport ont été nombreux 
à dire que les provinces et territoires cherchent à cibler les services les plus utiles pour 
leurs citoyens dans leur vie quotidienne. 

On s’accorde pour dire que les ententes avec le gouvernement fédéral sont importantes, 
et qu’elles ont un important effet de levier même si elles ne couvrent qu’une partie des 
coûts encourus.  

3.1.2  Les réussites et défis dans chaque province et territoire 

Pour illustrer l’action des provinces et territoires, nous présentons un survol de leurs 
activités entre 2003 et 2007 en soulignant dans chaque cas les réussites majeures et les 
défis à relever. Ce compte rendu des réalisations et des défis se fonde sur une analyse des 
plans stratégiques des provinces et territoires et sur des entrevues menées avec les 
responsables gouvernementaux, membres du Réseau intergouvernemental de la 
francophonie canadienne (RIFC). 

6 
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Terre-Neuve et Labrador  

Cette province n’a ni loi ni politique en matière de prestation de services en français. 
Néanmoins, grâce aux efforts déployés par son Bureau des services en français, elle s’est 
dotée d’un Plan stratégique visant à accroître la capacité du gouvernement et de ses 
fonctionnaires de servir la communauté francophone par l’élaboration et la prestation de 
programmes et de services en français. Le Plan stratégique, qui s’échelonne sur les 
années 2005-2006 à 2008-2009, compte les objectifs suivants : renforcer le cadre 
administratif au sein de la fonction publique; soutenir la prestation de services dans des 
secteurs clés comme la justice, l’immigration et la petite enfance; assurer des 
communications avec la communauté francophone; et soutenir les centres scolaires et 
communautaires. 

Le Bureau des services en français offre divers services à l’appareil gouvernemental : la 
traduction, la formation linguistique, la liaison avec la communauté francophone et un 
service d’appui linguistique aux ministères pour faciliter leurs interactions avec leur 
clientèle francophone. En 2005, le Conseil du Trésor de la province a adopté une 
politique sur les services de traduction.  

En vue d’offrir des services en français et de mettre sur pied des initiatives visant le 
développement des communautés francophones, le Bureau des services en français 
travaille avec des ministères comme Tourisme, Culture et Loisirs; Santé et Services 
communautaires; Ressources humaines, Travail et Emploi; Services gouvernementaux; 
Justice; et Innovation, Commerce et Développement rural.   
 
La province a commencé à se doter d’un certain nombre de sites Web en français. Elle a 
également pris plusieurs mesures, telles que :  
 
- la création d'une catégorie francophone de la «Arts and Letters Competition»; 
 
- le dévoilement d'une version française d'un nouveau mot-symbole (logo) de la 
province; 
 
- une aide au fonctionnement du Centre de la petite enfance et famille francophone à 
St. John's; 
 
- une participation du Bureau des services en français et du ministère de la Santé et des 
Services communautaires au comité directeur du Réseau de santé en français; 
 
- une coopération pour la publication par la communauté du premier Répertoire des 
professionnels de la santé parlant français; 
 
- le lancement de HealthLine (Télé-soins), un service téléphonique bilingue fournissant 
des conseils et renseignements non urgents en matière de santé, tous les jours 24 heures 
sur 24; 
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- une participation du Bureau des services en français et du ministère de l'Éducation au 
Comité d'orientation aux affaires francophones (COAF), un comité tripartite (fédéral, 
provincial, communautaire);  
 
- le lancement d'une stratégie d'immigration provinciale, ayant une composante 
francophone;  
 
-la traduction de formulaires, de dépliants et d'autres formes d'information publique, 
notamment dans les secteurs de la justice, de l'immigration et de l'assurance médicale. 

Le Bureau signe chaque année une entente avec la régie de santé locale de l’est de  
Terre-Neuve et Labrador pour la formation linguistique en français d’environ 80 
personnes. Grâce au travail de sensibilisation du Bureau, le ministère de l’Immigration a 
présenté des ateliers en français portant sur l’accueil d’immigrants et continuera à 
appuyer toute initiative de la communauté francophone visant à augmenter le nombre 
d'immigrants d'expression française. Le ministère du Tourisme a accordé un appui 
financier à une association pour la publication d’un guide touristique. Le gouvernement a 
tenu des consultations avec la communauté francophone sur des questions relatives à la 
santé et à l’immigration.  

Selon les responsables provinciaux, les défis sont nombreux. L’absence de cadre 
législatif ou politique rend difficile l’élaboration de mesures structurantes, la population 
de langue française est petite (0,4  p. cent de toute la population) et la situation 
économique de la province est précaire.  

Le Bureau des services en français élabore actuellement un document pour les ministères 
provinciaux sur les meilleures pratiques pour la prestation de services en français. Il 
espère que cet énoncé se transformera en politique et qu’il donnera une nouvelle 
impulsion au dossier des services en français.  

Île-du-Prince-Édouard  

En 2007, Île-du-Prince-Édouard marque le 20e anniversaire de sa Politique sur les 
services en français. La province dispose d’une Loi sur les services en français  adoptée 
en 1999 dont les premiers articles ont été promulgués en 2000. Le réseau des 
coordonnateurs ministériels es services en français a établi un plan détaillé pour préparer 
la promulgation des huit autres articles.  

Sa politique d’utilisation des fonds disponibles en vertu de l’Entente privilégie des 
investissements pour des fins de démarrage d’activités plutôt que de soutien permanent. 
Cette stratégie en est une de responsabilisation des ministères et organismes de la 
province qui, ayant reçu un financement de démarrage, doivent ensuite prendre les 
services complètement à charge et en assumer tous les coûts.   

Une illustration de cette approche : En 1989, il n’y avait dans la seule bibliothèque 
francophone de la province que 800 prêts de livres. En 2002-2003, il y en avait plus de 

8 
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57 000 dans trois bibliothèques francophones, et 20 bibliothèques anglophones 
disposaient de livres en français. L’exercice 2005-2006 marquait la dernière année où le 
financement fédéral servait au financement du service de la bibliothèque. Celui-ci 
poursuit ses activités sur la lancée assurée par un financement de démarrage. 

La création de centres d’accès est une autre réussite de l’entente Canada-Î-P-É. Quatre 
centres régionaux à guichet unique situés partout dans l’Île offrent 250 services du 
gouvernement provincial. Les centres de service bénéficiaient au départ de 63 p. cent de 
financement fédéral. Aujourd’hui, la contribution fédérale a été retirée et appliquée à 
d’autres initiatives, mais les services offerts par ces centres sont maintenus au même 
niveau qu’avant.  

Parmi ses autres réussites, la province compte des avancées importantes dans le domaine 
de la santé et des services sociaux. Un réseau gouvernemental, coprésidé par un 
représentant du gouvernement de l’Île et un représentant de la communauté acadienne et 
francophone, conseille le gouvernement de la province sur les besoins et les priorités à 
mettre en œuvre dans ce domaine. 

L’entente a aussi permis d’appuyer l’élaboration des outils de mesure rattachée au projet 
Vision, un plan de développement global de la communauté acadienne et francophone de 
l’Île. Le préambule de l’entente Canada-Île-du-Prince-Édouard reprend les grandes 
lignes du projet Vision. 

Cette entente appuie la programmation communautaire de cinq centres scolaires et 
communautaires qui fournissent un espace francophone à la communauté et en favorisent 
la cohésion et la visibilité. 

La province estime avoir marqué des progrès importants du côté de la signalisation et des 
communications en français. Ces services sont maintenant fortement institutionnalisés et 
ont changé le visage de l’Île. La traduction de documents gouvernementaux contribue 
grandement à l’offre de services en français.  

Selon ses responsables, la province doit relever plusieurs défis en matière de prestation 
de services en français. Le recrutement de personnel bilingue est un défi constant. 
D’autres employeurs comme le ministère fédéral des Anciens Combattants cherchent 
aussi du personnel bilingue et offrent de bonnes conditions de travail. L’accueil et 
l’intégration des immigrants constituent un autre défi de taille.  

« Les diverses communautés acadiennes et francophones de la province font partie 
intégrale du tissu social de l’Île. Il est donc juste et raisonnable de fournir un niveau 
comparable de services gouvernementaux en anglais et en français. » 
 
Pat Binns, premier ministre de l’Île-du-Prince-Édouard, lors des célébrations de la 
francophonie en 2007. 
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Nouveau-Brunswick  

Le Nouveau-Brunswick est la seule province canadienne qui est officiellement bilingue. 
En 2002, la province a adopté une nouvelle Loi sur les langues officielles par laquelle 
elle s’engage à s’acquitter de ses obligations constitutionnelles en vertu de la Charte 
canadienne des droits et libertés. En plus d’assurer ses responsabilités en matière de 
langues officielles sur son propre terrain, le Nouveau-Brunswick s’est donné une forte 
présence internationale. Par exemple, il collabore actuellement avec la Roumanie sur des 
suivis découlant du 11e Sommet de la Francophonie. 

La Loi réaffirme les droits de la population du Nouveau-Brunswick d’obtenir des 
services dans la langue de son choix. La situation de la province diffère de celle des 
autres provinces qui ne se sont pas donné cette obligation.  

Les réussites de la province ne sont pas toutes imputables à l’entente de collaboration 
avec le Patrimoine canadien. Par contre, celle-ci apporte un complément important et a 
permis de raffermir la collaboration entre les ministères provinciaux et la communauté 
francophone et acadienne de la province dans des dossiers comme la petite enfance, 
l’alphabétisation et la santé. Elle a permis une accélération des progrès.  

L’entente a deux composantes : une vise les ministères, l’autre la communauté. Elle a 
permis d’élargir le cercle des ministères collaborant avec cette dernière et a favorisé les 
consultations étroites de la province avec le Forum de concertation qui réunit les 
organismes communautaires. Le volet des consultations constitue un des meilleurs 
résultats de l’entente de collaboration.  

L’entente a également permis à la province d’aider ponctuellement quinze de ses 
municipalités à rattraper le retard dans la prestation de services en français. Elles ont 
maintenant pris ces services à leur charge.  

Le Nouveau-Brunswick a engagé des travaux sur la question de la mesure des résultats. 
Elle mène ces travaux avec une firme spécialisée et en collaboration avec les ministères 
et la communauté. La province cherche à définir des indicateurs rigoureux. Sur cette 
question, les intervenants de la province et du fédéral partagent les mêmes visées.  

Un domaine où l’entente a apporté un complément intéressant est le dossier du 
rapprochement des deux communautés. La province fait appel à des organismes comme 
Dialogue Nouveau-Brunswick pour l’aider à atteindre ses objectifs. Une récente étude 
menée par la University of New Brunswick, campus de St. John, démontre que 
l’harmonie linguistique au sein de la population de la province est à son plus haut niveau.  

Selon les responsables, le défi du Nouveau-Brunswick est d’offrir des services encore 
meilleurs en travaillant de concert avec la communauté francophone. Cela suppose un 
travail avec certains ministères qui pourraient s’engager davantage.  

10 
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Nouvelle-Écosse  

L’adoption en 2004 de la Loi sur les services en français constitue sans conteste la plus 
éclatante réussite de la province depuis qu’elle a signé une première entente de 
collaboration avec le gouvernement fédéral en 1989. En proclamant cette loi, le 
gouvernement affirmait son engagement à améliorer les services en français déjà 
existants et à élargir la portée des services offerts à la communauté acadienne et 
francophone.  

La Loi sur les services en français confère à l’Office des Affaires acadiennes un statut 
officiel et décrit son mandat et ses objectifs. Elle crée aussi un mécanisme de 
coordination, le Comité de coordination des services en français, qui regroupe 
actuellement dix-sept coordonnateurs de services en français dans les ministères.  

Un Règlement a été adopté en 2006 à la suite des travaux ayant engagé la participation de 
la communauté et du gouvernement provincial. Tout en donnant aux ministères et 
organismes provinciaux un cadre et des outils pour améliorer leurs services, ces travaux 
ont créé une véritable synergie entre les intervenants.  

Un projet pilote mené au cours des deux dernières années dans le domaine des services à 
la population s’est révélé un succès intéressant. Services Nouvelle-Écosse et Relations 
avec les municipalités, le ministère responsable des services à la population, a commencé 
à offrir ses services en français, en particulier les services liés aux événements 
importants de la vie tels le mariage, la naissance d'un enfant ou la préparation à la retraite 
ou encore la perte d'un portefeuille ou des difficultés financières. Ces services sont 
maintenant disponibles en français, soit en ligne, dans les centres d’appel et à certains 
centres Access. Comme cette offre de service touche directement la vie quotidienne, elle 
connaît beaucoup de succès auprès de la population de langue française. Cette initiative a 
eu un effet d’entraînement dans d’autres ministères qui voient là un moyen concret 
d’offrir des services en français.  

De son côté, le ministère de la Santé incite les régies régionales de la santé à s’engager 
dans la prestation de services en français. Il en résulte un progrès important dans 
l’engagement des régies. 

Un élément important mis en place au cours des trois dernières années est la formation 
linguistique en français à l’intention des fonctionnaires.  Ces cours ont donné l’occasion 
aux fonctionnaires d’un bout à l'autre de la province d’améliorer leur capacité de servir le 
public en français.  

Comme ailleurs, au dire des responsables, les défis sont nombreux. L’un d’eux est 
d’instaurer dans la population de langue française le réflexe de demander des services 
dans leur langue. Habituée au service en anglais, la population francophone a tendance à 
présumer qu’il faut s’adresser aux responsables en anglais. Le projet Services 
Nouvelle-Écosse démontre que les gens se prévalent des services en français lorsqu’ils 
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sont visiblement offerts. C’est pourquoi le gouvernement a mis sur pied un programme 
de visibilité avec la marque de service Bonjour! 

Ontario 

En 2006, l’Ontario a fêté le 20e anniversaire de sa Loi sur les services en français, 
adoptée en 1986. Cette loi garantit à tout individu le droit de recevoir les services en 
français du gouvernement provincial à partir des bureaux centraux et dans 25 régions 
désignées. Cette loi autorise la désignation d’organismes de transfert de paiement (par 
exemple les hôpitaux) en tant que prestataires de services en français.  

Depuis 2006, la province s’est donnée un cadre stratégique de mesure du rendement 
fondé sur le principe de l’offre active des services en français, une première en Ontario. 
Elle a aussi accentué l’intégration des réalités francophones dans l’élaboration et la mise 
en œuvre de politiques et de programmes gouvernementaux dans des domaines comme 
l’immigration, la culture, la santé, la justice et les services sociaux et communautaires.   

Les services en langue française qu’offre l’Ontario dépassent de très loin les moyens que 
procure l’entente de collaboration Canada-Ontario sur les services en français. Depuis les 
deux dernières ententes, le gouvernement de l'Ontario s'est donné comme ligne de 
conduite de ne pas utiliser les fonds de l'entente pour financer des activités découlant de 
la mise en œuvre de la Loi sur les services en français. Le financement issu de l’entente 
sert plutôt de catalyseur et est mis à contribution comme incitatif auprès de certains 
ministères provinciaux appelés à soutenir des projets qui n'auraient autrement peut-être 
pas vu le jour ou n’auraient peut-être pas eu la même portée.  

12 
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Le tableau ci-dessous dresse un suivi des projets ainsi financés:    

SECTEURS  INITIATIVES PARTENAIRES 
Municipal  
  • Traduction de lois et règlements 

municipaux et la mise sur pied d’un centre 
d’archivage provincial accessible aux 
municipalités-membres de l’AFMO. 

Association française des municipalités 
de l’Ontario (AFMO)  

Immigration • Traduction et adaptation d’un site web 
conçu pour orienter les nouveaux arrivants 
et immigrants francophones quant aux 
services publics et aux ressources 
communautaires qui sont à leur disposition. 

Ontario Council of Agencies Serving 
Immigrants (OCASI) 

Santé  
  
  

• Élaboration d’outils et de ressources pour 
les professionnels de la santé francophones 
et la diffusion d’informations auprès du 
public; 

• Promotion des carrières en santé chez les 
jeunes francophones. 

Regroupement des intervenantes et 
intervenants francophones en santé et en 
services sociaux de l’Ontario (RIFSSSO) 

• Programme de sensibilisation auprès des 
jeunes pour réduire l’intimidation et pour 
contrer le taxage dans les écoles de langue 
française.   

Centre ontarien contre la prévention de la 
violence (COPA)  

• Rassemblement annuel des intervenantes et 
des intervenants francophones dans le but 
d’accentuer la concertation entre les 
groupes de la société civile œuvrant dans le 
domaine de la justice et les ministères 
responsables. 

Organismes des intervenants du secteur 
de la justice 

Justice 

• Mise sur pied d’un programme de 
prévention contre l’abus des personnes 
âgées.   

Fédération des aînés et des retraités 
francophones de l’Ontario 

Culturel • Projet de bibliothèque virtuelle en français 
visant l’accès accru à des ressources en 
ligne.      

Bibliothèque publique de Toronto et 
Bibliothèque publique d’Ottawa 

Touristique • Projet de mise en valeur du patrimoine 
culturel franco-ontarien – le Circuit 
Champlain. 

Direction Ontario  

Le 20e 
anniversaire  
de la Loi  
sur les  
services en 
français 
  

Série d’initiatives gouvernementales dont le principal objectif était d’insuffler un nouvel élan 
à la Loi et de raffermir les liens de proximité entre la province et la communauté francophone 
incluant : 
• Instauration des Prix de la francophonie de la province de l’Ontario. 
• Création d’une exposition itinérante intitulée « D’hier à aujourd’hui » relatant des 

moments forts de la présence francophone en Ontario.   
• Présentation en français de la pièce de théâtre de Molière « Don Juan » dans le cadre de 

la programmation officielle du Festival Stratford de 2006.  
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En mai 2007, le gouvernement provincial de l'Ontario adoptait un projet de loi  dont 
l'objectif est d'établir un Commissariat aux services en français.  Ce développement 
important  s'inscrit dans la foulée d'initiatives favorisant une plus grande transparence au 
chapitre de la disponibilité et de la qualité des services gouvernementaux en français.  Il 
s'agit là d’une avancée historique pour la reconnaissance des droits des francophones en 
Ontario. 

Défis de l’Ontario  

L'Ontario s'est fixée des objectifs ambitieux de qualité et d'accessibilité aux services en 
français offerts dans ses régions désignées, et poursuit une politique d'amélioration 
continue dans ce domaine. Dans ce contexte, les avancées réalisées deviennent autant de 
nouvelles frontières à repousser, et les défis restants autant de priorités d'action. On peut 
compter parmi ces défis la recherche délicate d'un équilibre dans l’offre des services en 
français au sein des différentes régions de la province, ainsi que le recrutement de 
personnel bilingue qualifié pour répondre aux attentes de la communauté francophone 
dans des secteurs clés. 

« L’essor de l'Ontario reste lié à celui de sa communauté francophone sur le plan social, 
culturel politique et économique. Le gouvernement reste plus que jamais engagé à 
promouvoir l’épanouissement de l'Ontario français et à favoriser la pleine participation 
des francophones à l’édification d’une société dynamique, prospère et riche de sa 
diversité. » 
 
Madeleine Meilleur, ministre déléguée aux Affaires francophones 

Manitoba  

Le Manitoba a célébré en 2006 le 25e anniversaire de la création de son Secrétariat des 
services en langue française. À cette occasion, Greg Selinger, ministre responsable des 
services en langue française, a annoncé un changement de nom : ce bureau portera 
dorénavant le nom de Secrétariat aux affaires francophones « pour mieux refléter la vaste 
gamme d’activités liées à la francophonie auxquelles le Secrétariat participe ».  

Le Manitoba a accueilli en 2006 un événement d’envergure internationale, la Conférence 
ministérielle de la Francophonie sur la prévention des conflits et la sécurité humaine.  
L’année précédente, il avait été l’hôte des Jeux de la francophonie canadienne. 

Un exemple de l’engagement politique de la province est la participation du Premier    
ministre Doer à une mission économique francophone en Alsace. 

Le Manitoba fait état d’avancées importantes depuis 2003 et ce, dans plusieurs 
domaines. En santé, l’entente permet l’appui au CCS - Centre de ressources. La province 
a édicté le Règlement sur les services en français en vertu de la Loi sur les régies de 
services à l’enfant et à la famille. Les centres de la petite enfance et de la famille sont 
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également appuyés. Dans le domaine de la culture, les deux paliers de gouvernement ont 
appuyé la construction d’un nouveau théâtre pour le Cercle Molière. En immigration, la 
Société franco-manitobaine reçoit un soutien financier de la part des deux 
gouvernements pour dispenser un ensemble de services en matière d’accueil et 
d’intégration des immigrants. En justice, les deux gouvernements appuient le tribunal 
itinérant bilingue de la Cour provinciale qui siège mensuellement au Centre de services 
bilingues à Saint-Pierre-Jolys. On y retrouve une équipe entièrement bilingue (juges, 
procureurs de la couronne, greffiers, shérifs, etc.) et les séances se déroulent dans les 
deux langues officielles. Le gouvernement a adopté un ensemble de mesures visant à 
favoriser la nomination d’un plus grand nombre de personnes bilingues aux tribunaux 
quasi-judiciaires. 

Le Manitoba a innové en mettant sur pied des Centres de services bilingues, en fait des 
guichets uniques donnant accès aux services des divers paliers de gouvernement dans les 
deux langues officielles. Le financement de trois centres se fait dans le cadre de 
l’entente. Trois autres centres seront mis sur pied dans un avenir assez rapproché. 

En développement économique, une société de la Couronne, Voyage Manitoba, vient 
d’être créée pour promouvoir le tourisme. Deux francophones siègent au conseil 
d’administration. Dans le domaine municipal, l’entente a permis d’appuyer l’Association 
des municipalités bilingues du Manitoba pour lui permettre d’établir des partenariats 
avec ses homologues dans plusieurs provinces. 

Comme ailleurs dans les communautés francophones, les défis sont nombreux. Tout en 
stimulant l’offre de services, il faut en promouvoir la demande et mettre en œuvre 
diverses activités de promotion. Le recrutement de personnel bilingue est un défi 
constant, le bassin étant limité. Le volume de documents à traduire augmente 
énormément, surtout avec Internet.  

« Durant les quelques dernières années, notre gouvernement a adopté une approche 
beaucoup plus globale qui, au-delà de la simple prestation des services, a pour objet de 
promouvoir la vitalité de la communauté francophone. » 
 
Greg Selinger, ministre responsable des services en langue française, 
Rapport sur les services en langue française 2005-2006 

Saskatchewan 

Bien qu’il existe des ententes liant le Patrimoine canadien et la province depuis 1988, la 
prestation de services en français a pris son envol en 2002 avec l’adoption d’une 
Politique sur les services judiciaires en langue française. L’année suivante, le 
gouvernement a adopté sa Politique des services en langue française, ce qui constitue un 
point tournant dans la prestation de services en français. Depuis, les responsables se sont 
appliqués à la mise en œuvre graduelle de la politique, aidée en cela par un 
investissement plus considérable de la part du Patrimoine canadien et de la 
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Saskatchewan qui ont doublé leur contribution dans le cadre de l’entente pluriannuelle de 
2005-2006 à 2008-2009.  

Une avancée importante en matière de services a eu lieu dans le domaine de la justice. 
Les services de la cour (commis, procureurs) se développent et il est maintenant possible 
d’avoir un procès en français dans cinq villes. La province a traduit 47 lois et 34 
règlements. Dans le cadre d’une vaste consultation, le Comité sur les services judiciaires 
en langue française, composé de représentants gouvernementaux et communautaires, a 
élaboré, pour les années 2006 à 2011, un plan stratégique qui amène le ministère de la 
Justice a apporter de nombreuses améliorations à la prestation de services judiciaires en 
français.  

Dans la mise en œuvre de la Politique des services en langue française, un élément 
essentiel est la participation de la communauté francophone au Comité mixte de liaison 
qui permet au gouvernement de déterminer l’importance qu’il doit accorder à tel ou tel 
secteur et d’examiner des modèles novateurs de prestation de services. Faut-il tenter de 
livrer des services en personne ou miser sur les services disponibles en ligne? Comment 
changer la culture d’une fonction publique habituée à travailler uniquement en anglais?  

Un secteur prioritaire est la petite enfance. Dans le cadre de l’entente, une des réussites 
les plus probantes est la création de cinq garderies.  

Autre réussite attribuable à l’entente : une plus grande reconnaissance de la communauté 
francophone grâce à une présence marquée de la langue française dans l’attribution des 
prix et distinctions et l’adoption en 2005 du drapeau fransaskois comme un des 
emblèmes officiels de la Saskatchewan.  

La province a assuré une plus grande production et diffusion de publications et de guides 
en langue française. On travaille actuellement à la création et à l’implantation d’une 
stratégie de promotion de la Politique de services en langue française. 

Enfin, autre développement positif : l’adoption en 2006 de Lignes directrices pour la 
mise en œuvre de la Politique des services en langue française en matière de services en 
français. Ces lignes directrices constituent en quelque sorte une boite à outils suggérant 
diverses pratiques et approches pour la prestation de services en français.  

Au nombre des défis à relever, on souligne l’importance de stimuler la demande pour des 
services en français, l’élaboration de services offerts en ligne et l’identification de 
services gouvernementaux les plus pratiques dans la vie quotidienne des communautés.  

Alberta  

L’Alberta ne dispose pas de loi ou de politique sur les services en français. Par ailleurs, 
sa Loi linguistique de 1988 permet l’utilisation du français à l’Assemblée législative et 
devant certains tribunaux. Elle dispose d’un mécanisme de coordination pour la 
prestation de services en français : le Secrétariat francophone, créé en 1999.  

16 
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La province a signé une première entente de collaboration avec le ministère du 
Patrimoine canadien en 2002. Au cours des dernières années, on remarque dans la sphère 
politique et dans les ministères opérationnels une évolution positive quant à la 
reconnaissance du dossier de la francophonie.  

Dès la signature de la première entente avec le Patrimoine canadien, le gouvernement de 
l’Alberta a appuyé des projets de santé en français. Il appuie actuellement les régies de 
santé d’Edmonton et de Rivière-la-Paix. Suite à une étude de besoins financée dans le 
cadre de l’entente, la province a vu à la construction d’un Centre de santé pour 
francophones à Edmonton.  

Dans le dossier de la petite enfance, les intervenants francophones de l’Alberta s’étaient  
réjouis du précédent créé par l’entente fédérale-provinciale négociée par le précédent 
gouvernement qui comportait des conditions linguistiques. Bien que cette entente ait été 
annulée, elle a eu un impact puisque la province est en voie de créer deux Centres 
d’appui à la famille comprenant des services de soins primaires destinés aux 
francophones. L’entente Alberta-Patrimoine canadien y a contribué en favorisant la 
concertation entre les intervenants.   

Des avancées importantes attribuables à l’Entente ont eu lieu dans le domaine des arts et 
de la culture. À la suite des collaborations avec l’Alberta Foundation for the Arts dans le 
cadre de l’entente, la province a reconnu le Regroupement des artistes francophones de 
l’Alberta en tant qu’organisme de service provincial.   

Dans le domaine du patrimoine et de l’histoire, la rénovation prochaine du Musée 
provincial fera une place importante à la contribution de la francophonie albertaine.  

L’effervescence économique de l’Alberta attire les immigrants et l’immigration 
francophone est un des volets de l’entente de collaboration. Les responsables de l’entente 
font la promotion des services offerts par des bureaux communautaires francophones 
dans ce domaine et tentent de leur faire obtenir un statut officiel de la province.   

Dans ces domaines, l’entente de collaboration agit comme catalyseur. 

La province fait face à plusieurs défis. Il faut entre autres continuer à travailler à 
l’élaboration de services en français pour répondre aux besoins des nombreux 
francophones en provenance de plusieurs pays et des autres régions du Canada attirés par 
le dynamisme économique de l’Alberta.  

Colombie-Britannique 

Bien qu’elle ne dispose pas de loi ou de politique sur les services en français, la 
Colombie-Britannique fait preuve d’une grande ouverture à l’égard des services en 
français et en offre de plus en plus. Dans son plan stratégique qui accompagne l’entente 
bilatérale de trois ans signée avec le ministère du Patrimoine canadien (2006-2009), la 
province s’engage à rehausser la capacité de son Programme des affaires francophones 
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(son bureau de coordination mis sur pied en 2001) et à appuyer les agences et les 
ministères de la province pour mieux servir sa population francophone dans des secteurs 
prioritaires tel que la santé, le développement économique, les services sociaux, la 
justice, les communications et l’information.  

Au cours de la rencontre de 2006 de la Conférence ministérielle sur la francophonie 
canadienne, le ministre John van Dongen a souligné que la province a adopté la version 
française du logo de la province et qu’elle accorde une importance particulière à 
l’alphabétisation. La Colombie-Britannique a proposé d’inclure l’alphabétisation dans le 
plan de travail de la Conférence pour l’année à venir et de signifier par écrit au Conseil 
des ministres de l’Éducation (Canada) l’intérêt de la Conférence d’appuyer ses efforts 
pour l’alphabétisation francophone. La Conférence a adopté cette proposition à 
l’unanimité.  

La province de la Colombie-Britannique fait état de réussites dans le domaine de la santé 
où le ministère de la Santé a produit un GuideSanté. Grâce à une collaboration avec la 
Provincial Health Services Authority, on a pu embaucher une personne ressource 
bilingue chargée de coordonner la disponibilité de services en français. Plus de 150 
documents touchant la santé ont été traduits et affichés en ligne. Dans le domaine 
économique, une collaboration avec la ville de Coquitlam a permis de faire progresser la 
revitalisation du quartier francophone de la ville. Une autre collaboration, cette fois avec 
le ministère du Tourisme, a permis à ce dernier d’offrir le programme Superhost en 
français. Ce programme cherche à améliorer l’employabilité de la main d’œuvre et à 
permettre aux entreprises d’accroître leur capacité à offrir des services en français. 
Diverses autres collaborations dans les domaines des services sociaux, de la petite 
enfance, de l’immigration et de la justice ont eu lieu. Elles ont donné plusieurs résultats, 
par exemple l’embauche d’un  travailleur social bilingue travaillant auprès des sans-abri 
et d’une travailleuse sociale oeuvrant à l’intégration des familles francophones 
immigrantes, l’embauche d’une employée bilingue pour le nouveau centre de ressources 
francophone en alphabétisation familiale, la traduction d’un Guide pour aînés et la 
diffusion d’information et de terminologie juridique en français.  

En 2001, lors de sa création, le Programme des affaires francophones faisait face à un 
ensemble important de défis. Au premier chef, assurer une  meilleure connaissance et 
appréciation réciproque et un esprit de concertation entre le gouvernement provincial et 
la communauté. La province a développé et maintient des relations et une collaboration 
étroite avec la communauté.  

En matière de défis, soulignons que la Colombie-Britannique compte une petite 
population francophone dispersée dans toute la province. C’est la seule juridiction où la 
population francophone n’est pas concentrée dans des endroits précis. Il n’y a pas de 
ville ou village francophone, seul le quartier de Maillardville dans la ville de Coquitlam 
est reconnu comme quartier francophone. Elle ne dispose pas d’encadrement au plan 
législatif ou en matière de politiques. Toute initiative au bénéfice des francophones doit 
s’arrimer aux priorités gouvernementales provinciales et idéalement, ces initiatives 
devraient avoir un impact positif sur d’autres communautés ou on devrait être en mesure 
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de les leur offrir. Le Programme des affaires francophones doit toujours prendre en 
considération ces paramètres.  

« Depuis 2001, la collaboration fructueuse entre le gouvernement fédéral et la 
Colombie-Britannique en matière de langues officielles a permis aux deux ordres de 
gouvernement d’accroître la portée et l’efficacité de leurs actions dans leur domaine de 
compétence, et ce pour le bénéfice de la communauté francophone. Cette collaboration, 
épaulée par la coopération intergouvernementale de la Conférence Ministérielle sur la 
francophonie canadienne, augmente la disponibilité de services et favorise ainsi le 
développement de la francophonie canadienne. » 
 
John van Dongen, ministre d’État aux Relations intergouvernementales 

3.1.3 Le cas particulier des trois territoires  

Dans les ententes signées en 1984 aux Territoires du Nord-Ouest et en 1988 au Yukon, le 
gouvernement fédéral s’est engagé à payer 100 p. cent des coûts liés aux droits et à la 
prestation des services en français dans ces deux territoires.    

L’engagement du gouvernement du Canada visait à assurer l’adhésion des 
gouvernements territoriaux à un bilinguisme gouvernemental (français-anglais) encadré 
par une législation territoriale semblable à la Loi sur les langues officielles du 
gouvernement fédéral.  

En raison de la forte présence autochtone dans le Nord, les législations territoriales 
intègrent également l’appui à la préservation de diverses langues autochtones.  

Pour les services en français, des accords de contribution ont été signés avec les TNO et 
le Yukon depuis les ententes de 1984 et 1988, et avec le Nunavut depuis sa création en 
1999. Ces accords reflètent la réalité particulière des territoires et se distinguent de 
l'approche de financement incitatif à coûts partagés qui prévaut dans les autres 
juridictions. Cette situation engendre chez les gouvernements des territoires des attentes 
particulières quant à l'accroissement du financement fédéral. En contrepartie, elle 
augmente les attentes du gouvernement fédéral quant aux exigences de reddition de 
compte de la part du gouvernement territorial.  

Au Yukon, le ministère du Patrimoine canadien a deux ententes, une pour les services en 
français, l’autre pour le développement et la préservation des huit langues autochtones. 
Aux Territoires du Nord-Ouest, l’entente s’intitule Accord de coopération Canada-TNO 
relatif au français et aux langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest. Au 
Nunavut, on retrouve une entente Canada-Nunavut sur la promotion du français et de 
l’inuktitut.  

Les premiers accords (1984-90) couvraient essentiellement la traduction de lois, des 
services d’interprétation, ainsi que des activités d’information publique et de 
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communication en français. Graduellement, et dans la mesure des budgets disponibles, 
des postes bilingues ont été créés dans les principaux organismes de service direct à la 
population, en plus d’une infrastructure administrative de coordination importante.  

Le 25 avril 2006, la Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest a jugé que le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GNTO) a fait défaut de se conformer aux 
exigences fixées par sa loi linguistique en ce qui a trait aux services en français. Elle a 
donc ordonné la mise en place par le gouvernement territorial de mesures visant à assurer 
un niveau de service en français conforme à la loi. Même si le jugement est porté en 
appel et ne vise que le GTNO, il aura des incidences importantes pour les trois 
gouvernements territoriaux – en tant que responsables de la prestation de services en 
vertu des lois linguistiques territoriales.  Il est à prévoir que cette situation aura 
également un impact sur le niveau de financement qui sera réclamé par les 
gouvernements territoriaux au gouvernement fédéral.  

À cause de cet ensemble de facteurs, les trois territoires ont signé des ententes annuelles 
plutôt que des ententes pluriannuelles, mais les négociations sur des ententes 
pluriannuelles se poursuivent.    

Yukon  

Le Yukon dispose d’une Loi sur les langues adoptée en 1988. Elle reconnaît le droit 
d’utiliser le français et l’anglais à l’Assemblée législative et devant les tribunaux et 
prévoit la publication de lois et règlements dans les deux langues et le droit du public de 
recevoir des services en français. Le territoire s’est donné une Politique sur les services 
en français entrée en vigueur en 1994.  

Au cours de la période couverte par le présent rapport, une des plus importantes réussites 
fut un changement dans le statut du mécanisme de coordination des services en français. 
En 2006, le Yukon a remplacé son Bureau des services en français par une Direction sur 
les services en français. Alors que le précédent bureau était logé dans un des ministères, 
la Direction relève maintenant d’un ministre officiellement responsable des services en 
français. Sa directrice a les délégations de sous-ministre et relève directement du 
ministre. La Direction agit en quelque sorte comme organisme central et offre ses 
services aux ministères qui, à leur tour, offrent des services à la population de langue 
française. Ce changement structurel confère aux services en français un statut important 
et une plus grande place au sein de l’appareil gouvernemental.  

Une autre manifestation de l’approche adoptée par le Yukon a été l’engagement annoncé 
pour la première fois dans le discours du Trône prononcé à la fin de 2006.   

On remarque chez les ministères une tendance accrue à fournir leurs documents 
d’information dans les deux langues. Cette pratique est devenue de plus en plus 
routinière.  
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Autre exemple d’une plus grande prise en charge, un des ministères a appuyé un 
regroupement de jeunes francophones (Espoir Jeunesse) à même ses propres fonds plutôt 
que  les fonds de l’entente entre le Patrimoine canadien et le Yukon. 

Le modèle de fonctionnement yukonnais est comme suit : les sous-ministres et chefs 
d’agence sont responsables de la prestation de services en français; la communauté 
francophone en est la destinataire; elle doit être consultée et engagée dans l’élaboration 
de services utiles et utilisés.   

Au nombre des défis, les responsables citent deux différends avec le gouvernement 
fédéral. Le premier touchait les montants consentis par ce dernier à l’entente fédérale-
Yukon – nous avons évoqué cette situation au point 4.3 – ce différend faisait obstacle à 
la signature d’une entente pluriannuelle, ce qui n’a pas empêché le Yukon de se doter 
d’un Plan stratégique pour les années 2006-2009. Ce différend est aujourd’hui résolu.  
Le second différend fait suite aux transferts au gouvernement du Yukon de l’Hôpital de 
Whitehorse (1993) et des programmes de santé communautaire (1997) qui relevaient 
auparavant du fédéral. Malgré des échanges suivis, aucune entente n’a été conclue sur le 
paiement de ces services en français. La communauté envisage la possibilité de retourner 
devant les tribunaux pour faire débloquer le dossier.  

Un autre défi pour le Yukon est l’élaboration d’outils d’offre active de services 
(téléphone, comptoir) pour encourager les membres de la communauté francophone à 
demander d’être servis en français. Par ailleurs, le site Web du Yukon s’avère un 
excellent outil de communication avec la population, mais les mises à jour des contenus 
en français et la traduction des textes constitue également un défi de taille.   

« M. le Président, en tant que ministre responsable pour les services en français, je 
voudrais dire quelques mots au sujet de notre engagement à offrir des services en 
français.  (...) Nous avons établi une relation de travail très constructive avec 
l'Association franco-yukonnaise et nous voulons poursuivre cette collaboration pour 
améliorer la prestation des services dans les domaines prioritaires qu'ils ont identifiés.  
 
Ces priorités sont la santé, les services sociaux, le développement économique, la 
sécurité publique, l’éducation, la justice et les communications. Nous sommes fiers du 
travail que nous avons accompli et des services qui sont présentement offerts. Nous 
voulons continuer à améliorer la qualité et le nombre de ces services. » 

Glenn Hart, ministre responsable de la Direction des Services en langue française, 
Assemblée législative du Yukon, le 28 novembre 2006 

Territoires du Nord-Ouest  

En 2003, un comité de l’Assemblée législative a effectué la première révision, depuis 
1990, de la Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest. Le comité a 
proposé divers amendements, qui ont été adoptés. Ces amendements ont eu pour effet de 
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renforcer l’imputabilité en nommant un ministre responsable des langues dans le 
territoire.  

L’un des amendements a  aussi prévu la création d’un comité consultatif, le Conseil des 
langues officielles, comprenant des représentants de la communauté francophone. 
L’existence de ce Conseil, qui a un accès direct au ministre, est inscrite dans la loi. Cette 
loi prévoit aussi que le ministre doit rendre compte chaque année de ses activités au 
moyen d’un rapport annuel.  

Le poste de commissaire aux langues officielles existe depuis 1990, mais la Loi sur les 
langues officielles clarifie son rôle et accroît son indépendance. Par exemple, le 
commissaire ne fait plus partie de la fonction publique.  

Suite à l’adoption de la Loi sur les langues officielles, le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest a élaboré un cadre de gestion axé sur les résultats.  

Autre réussite : le gouvernement a adopté une nouvelle réglementation qui désigne les 
institutions gouvernementales auxquelles s’applique la Loi. 

Le ministère de la Santé a consacré des fonds substantiels pour traduire son site Web. 

Un projet de guichet unique pour l’accès aux programmes et services en français a été 
élaboré et sa mise en œuvre est prévue pour 2007. 

Les Territoires du Nord-Ouest doivent relever plusieurs défis. Au premier chef, la 
difficulté de recruter du personnel bilingue et qualifié face à la concurrence du secteur 
privé en plein essor. Recruter à l’extérieur coûte très cher. Compte tenu de 
l’éparpillement de la petite population francophone, la livraison de services s’avère 
dispendieuse.  

« La langue, c’est qui nous sommes et comment nous nous comprenons les uns les autres 
et interagissons les uns avec les autres et avec le monde qui nous entoure. Les 
Territoires du Nord-Ouest constituent un endroit unique au Canada et au monde, car 
nous avons onze langues officielles. » 

Rapport final du Comité spécial sur la révision de la Loi sur les langues officielles, 2003 

Nunavut  

Lors de sa création en 1999, le Nunavut a fait sienne la Loi sur les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest. Le Comité spécial de révision de la Loi sur les langues 
officielles a déposé son rapport à l’Assemblée législative en 2003. Le rapport contient 
des recommandations dont le ministre de la Culture, de la Langue, des Aînés et de la 
Jeunesse tient compte dans l’exécution de son mandat d’élaborer une nouvelle législation 
linguistique pour le Nunavut.  
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En 2003, le Nunavut a publié ses Lignes directrices des services linguistiques du 
gouvernement du Nunavut. Ces lignes directrices précisent les obligations des ministères 
en matière de services à rendre.  

En 2007, le gouvernement du Nunavut a déposé deux projets de loi sur les langues au 
Nunavut. Le projet de Loi sur les langues officielles ferait de l’anglais, du français et de 
la langue inuit les langues officielles du territoire. Un autre projet de loi territorial porte 
sur la protection de la langue inuit. 

Le ministre a mis sur pied un sous-comité auquel participent des représentants du 
gouvernement et de la communauté francophone pour déterminer les besoins de la 
communauté et les moyens d’y répondre. Par exemple, une garderie a été construite à 
Iqaluit.  

Le gouvernement a publié son Rapport annuel sur la prestation des services à la 
population dans les langues du Nunavut (2004-2005). Un second rapport couvrant 
l’année 2005-2006 a été publié au printemps 2007. 

La prestation de services en français s’accompagne de nombreux défis. Le recrutement 
de personnel bilingue et qualifié est difficile et faire venir des personnes de l’extérieur 
s’avère coûteux. La loi linguistique donne un statut de langue officielle non seulement au 
français et à l’anglais et aussi à la langue inuit. La gestion de l’équilibre entre les 
diverses communautés demande une attention constante.  

« L’une des grandes priorités du gouvernement du Nunavut identifiées dans le 
Pinasuaqtavut, est de protéger, de promouvoir et d’employer la langue inuit tout en 
respectant les droits des anglophones et des francophones. » 

Rapport annuel 2004-2005 sur la prestation de services à la population dans les langues du 
Nunavut 

3.1.4 Résumé des réussites et défis dans les provinces et territoires 

Ce tour d’horizon des activités des provinces et territoires depuis 2003 illustre des 
progrès dans plusieurs domaines. On assiste à la mise en place de cadres stratégiques 
dans presque chaque province et territoire, à des améliorations quant aux mécanismes de 
gouvernance, à une plus grande institutionnalisation des services et à l’adoption de 
formules innovatrices pour la prestation de services. Le contexte politique pour la 
prestation de services en français est plus favorable qu’il ne l’était il y a quelques années. 

L’évaluation menée en 2003 par le Patrimoine canadien recommandait le renforcement 
de la reddition de comptes et l’inclusion, dans les ententes futures, d’information quant 
aux résultats attendus et aux indicateurs de rendement. Tous les intervenants ont convenu 
que ces cadres doivent être raffinés et rendus plus clairs. Comme on a pu le voir, depuis 
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2005, les ententes sont mieux balisées et situées dans un cadre stratégique comprenant 
une meilleure identification des résultats souhaités. 

Ces réussites s’accompagnent de défis qu’ont décrits les responsables des provinces et 
territoires. Ces défis varient beaucoup selon les régions du pays. On a souligné par 
exemple le besoin de stimuler la demande pour les services en français, la pénurie de 
personnel bilingue et qualifié pour combler les postes disponibles et l’obligation de 
traduire un volume trop grand de documents, surtout depuis l’avènement de nombreux 
sites gouvernement sur Internet. Il faut en plus assurer une plus grande concertation entre 
les ministères et organismes des provinces et territoires. C’est un défi important pour les 
responsables des mécanismes de coordination dans les provinces et territoires que 
d’assurer un engagement de l’ensemble des ministères et organismes provinciaux et 
territoriaux. 

Il faut aussi instaurer partout une culture d’offre active de services comme le font déjà 
quelques provinces et territoires. Il importe d’assurer que les fonds disponibles soient 
consacrés avant tout à la prestation de services à la population et de réduire au minimum 
les fonds requis pour assurer la coordination et les services internes comme la traduction 
et la formation linguistique. Le grand défi demeure celui d’offrir encore davantage de 
services en français, des services de qualité, pour combler les besoins de la population.  

Comme on peut s’y attendre, plusieurs défis concernent la gestion des ententes : les 
montants investis par les partenaires, l’obtention de ressources additionnelles, 
l’allègement de l’administration des ententes et la simplification des exigences en 
matière de reddition de comptes. Étant donné que le montant des ententes est somme 
toute assez modeste et qu’il s’agit d’ententes entre gouvernements, il est important de se 
doter de formules administratives aussi simples que possible. Les intervenants 
conviennent de poursuivre leurs efforts pour trouver des formules permettant de concilier 
la saine gestion de fonds publics et la simplicité administrative. 

3.2   Deuxième réussite : le renforcement du cadre multilatéral 

Tous les intervenants interviewés dans le cadre du présent rapport ont souligné les 
progrès remarquables dans la collaboration multilatérale. On constate que les ministres et 
les fonctionnaires des deux paliers de gouvernement partagent les mêmes objectifs 
ultimes concernant l’amélioration des services provinciaux et territoriaux et la promotion 
de la francophonie canadienne. La Conférence ministérielle sur la francophonie 
canadienne, qui réunit les ministres, et le Réseau intergouvernemental de la francophonie 
canadienne, un forum composé de fonctionnaires, se sont renforcés au cours des 
dernières années.  

Ces deux regroupements se sont donné une vision commune et ont mené à bon port 
plusieurs initiatives. 
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3.2.1 Vers une vision commune  

Depuis 2003, toutes les provinces et territoires sont représentés par des ministres ou des 
députés lors des réunions annuelles de la Conférence ministérielle sur la francophonie 
canadienne. Cette représentation politique s’est affirmée au cours des dernières années et 
elle confère à ce forum un statut et un prestige certains. Depuis 2006, la Conférence est 
coprésidée par le gouvernement fédéral et les provinces et territoires. 

La Conférence a d’abord servi de mécanisme d’échange d’information et de partage 
d’expériences. En 2002, elle a franchi une étape importante en adoptant un ensemble de 
principes communs : Principes de leadership gouvernemental (2002). Au cœur de cet 
énoncé : le leadership gouvernemental est essentiel pour l’avenir de la francophonie 
canadienne.  

3.2.2 La Conférence ministérielle : un forum agissant   

En 2005, la Conférence s’est dotée d’une vision commune en adoptant son Plan d’action 
intergouvernemental. Ce plan comprend un ensemble d’objectifs visant le renforcement 
de la collaboration intergouvernementale. Il identifie aussi des initiatives pour atteindre 
chacun des objectifs, un calendrier de réalisation, des indicateurs de rendement et des 
chefs de file pour chacune des initiatives. On a déterminé des collaborateurs et 
partenaires associatifs comme la Fédération des communautés francophones et acadienne 
du Canada, la Fédération culturelle canadienne-française, la Société Santé en français, la 
Fédération de la jeunesse canadienne-française et la Fédération des associations de 
juristes d’expression française de common law.   

Au cours de sa réunion du 13 octobre 2006, la Conférence a franchi une autre étape en 
approuvant un nouveau plan stratégique pour les années 2006-2009. Le Plan comporte 
trois objectifs : améliorer la qualité et la quantité des services en français offerts aux 
citoyens; contribuer au renforcement de la vitalité des communautés et valoriser la 
contribution de la francophonie à la société canadienne dans son ensemble. Parmi les 
priorités précisées dans le plan stratégique, notons le renforcement de la collaboration 
entre le gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux-territoriaux et les 
communautés; la promotion des services en français dans les secteurs prioritaires et le 
renforcement du sens identitaire des jeunes francophones.  

Au dire de tous, la Conférence a un impact important. Les provinces et territoires se sont 
donné le défi d’améliorer leurs services et de le faire dans un esprit d’imputabilité auprès 
de la population. Sans imposer des obligations, la Conférence a favorisé une saine et 
respectueuse émulation.  

La CMFC crée une solidarité entre les intervenants des divers gouvernements. Elle 
favorise un intérêt et un engagement croissant de la part des provinces et territoires à 
l’égard des services à la population et au développement de la francophonie. Elle a 
donné à ces questions une dimension nationale. Ses prises de position dans des domaines 
comme celui de la jeunesse ont une valeur symbolique très forte.  
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3.2.3 Un rapport sur les enjeux, les défis et les pistes pour l’avenir 

Rédigé par un Comité ministériel composé des ministres responsables du 
Nouveau-Brunswick, de l’Ontario, du Québec, de la Saskatchewan et du Yukon, le 
rapport intitulé La francophonie canadienne : enjeux, défis et pistes pour l’avenir résume 
une consultation nationale que la Conférence a tenue en 2006 auprès des gouvernements 
provinciaux et territoriaux et des organismes francophones.  

Le rapport dresse un inventaire des enjeux et défis auxquels est confrontée la 
francophonie canadienne. Il traite des enjeux et défis des provinces et territoires et des 
moyens d’améliorer la collaboration et les synergies avec le gouvernement fédéral. Il fait 
état des défis des communautés et des moyens de favoriser une meilleure concertation 
entre les paliers de gouvernements et les organismes communautaires. 

Les intervenants consultés par le Comité ont demandé que les provinces et territoires 
deviennent des moteurs à part entière dans leur champ de compétence, ce qui inclut une 
prestation accrue de services en français. Selon le rapport, la mise sur pied de 
partenariats tripartites fédéral-provinces-territoires-communautés contribueraient à 
l’atteinte de cet objectif. 

Les auteurs du rapport proposent à la CMFC la possibilité de privilégier certains axes : 
contribuer à l’articulation d’un énoncé de vision mobilisateur et d’orientations qui 
rallient l’ensemble de la francophonie canadienne; promouvoir activement la 
francophonie canadienne et communiquer sa pertinence au présent et au futur lors 
d’événements à hautes retombées médiatiques; et envisager l’exercice d’un leadership au 
chapitre de la jeunesse et de l’immigration, se traduisant par des projets d’envergure, 
concrets et à retombées multiples.  

Lors de sa réunion de 2006, la Conférence ministérielle a adopté le rapport La 
francophonie canadienne : enjeux, défis et pistes pour l’avenir.  

Dans son communiqué conjoint émis à la fin de sa réunion de 2006, la Conférence 
affirme que « le renforcement de l’identité francophone au Canada passe d’abord et 
avant tout par des actions ciblées auprès des jeunes francophones et francophiles du  
pays ». 

La Conférence aborde avec confiance un nombre important de dossiers. Un des plus 
immédiats est la participation de la francophonie canadienne aux Fêtes du 400e 
anniversaire de la fondation de Québec.  

3.2.4 Un outil pour favoriser les pratiques exemplaires  

Selon plusieurs intervenants, un des aspects les plus intéressants de ce forum multilatéral 
est  sa capacité de susciter une émulation et une collaboration entre partenaires. Les 
expériences et les succès des uns stimulent les autres. Par exemple, le Réseau 
intergouvernemental de la Francophonie canadienne a créé en 2007 un site Internet sur 
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les pratiques exemplaires des services en français (www.bonjour-hello.ca). Le site 
Internet traite de domaines comme l’administration de la justice, l’assemblée législative, 
le cadre de gestion administrative, les communications, l’information sur les 
communautés et les ressources humaines. 

Le site poursuit plusieurs objectifs, par exemple :   

• Faciliter le partage d'expériences entre les fonctionnaires en faisant la promotion 
des pratiques exemplaires.  

• Accroître l'accès, pour les fonctionnaires, à des renseignements pratiques quant à 
l'offre des services en français ou dans les deux langues officielles.  

• Favoriser la coopération intergouvernementale pour répondre à des besoins 
concrets.  

• Accroître le nombre de fonctionnaires capables d’offrir des services en français 
ou dans les deux langues officielles. 

S'adressant prioritairement aux fonctionnaires provinciaux et territoriaux, le site offre 
aux diverses administrations publiques canadiennes une base de données de pratiques 
exemplaires et des ressources afin d'améliorer la qualité des services rendus au grand 
public dans la langue de leur choix. 

3.2.5 Une plus grande collaboration interprovinciale et territoriale 

Un des buts du volet de la Collaboration intergouvernementale est d’encourager les 
partenariats entre les provinces et territoires pour améliorer la prestation de services dans 
la langue de la minorité de langue officielle. Durant la période à l’étude, plusieurs 
collaborations ont eu lieu.  

Le forum de la Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne se réunit en 
deux temps : d'abord, les représentants des provinces et territoires se réunissent entre eux 
et ensuite avec les autorités fédérales. C’est surtout à l’occasion des rencontres entre 
provinces et territoires que se discute et se confirme ce type de projets de collaboration 
multilatérale.   

Ces collaborations prennent plusieurs formes. Certaines d’entre elles se font à deux, 
d’autres comprennent plusieurs gouvernements provinciaux et territoriaux. Parfois, les 
collaborations sont régionales. Certaines portent sur le partage d’expérience sur 
l’aménagement linguistique, ou la mise en place de nouveaux services ou de nouveaux 
mécanismes. D’autres comprennent le partage d’outils divers. Les domaines touchés sont 
nombreux, que ce soit la santé, la traduction ou des services juridiques. 

Selon les intervenants, ces collaborations s’intensifieront au cours des prochaines années.  
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3.2.6 Un engagement accru de la part d’autres ministères fédéraux 

Les ententes dans le cadre de la Collaboration intergouvernementale touchent de 
nombreux domaines, par exemple l’appui aux mécanismes de coordination des 
gouvernements provinciaux ou territoriaux et l’appui aux services de traduction ou de 
formation linguistique et à des secteurs comme la santé et les services sociaux, la petite 
enfance, l’immigration et la justice et le développement économique. Or, il s’agit de 
domaines faisant partie du mandat de plusieurs ministères et organismes fédéraux. 
Comment coordonner leurs interventions et celles qui sont financées dans le cadre du 
volet de la Collaboration intergouvernementale ?  

Deux ministères fédéraux – Justice Canada et Citoyenneté et Immigration Canada – ont 
mis sur pied des mécanismes intéressants à cet égard.  

Le ministère de la Justice a créé un Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur 
l'accès à la justice dans les deux langues officielles. Son mandat est d’examiner les 
obstacles et les pistes de solutions possibles concernant l'accès à la justice dans les deux 
langues officielles, d'échanger des informations sur les bonnes pratiques et les initiatives 
en place dans chacune des juridictions et de porter à l'attention des sous-ministres de la 
Justice les enjeux liés à l'accès à la justice dans les deux langues officielles. Le Groupe 
compte des représentants de ministères de la Justice des provinces et territoires ainsi 
qu’un représentant du RIFC. Cette structure de consultation constitue un bon exemple de 
collaboration entre les paliers de gouvernement et les communautés linguistiques en 
situation minoritaire. 

Citoyenneté et Immigration Canada a mis sur pied un Comité directeur formé de 
représentants communautaires, d’organismes fédéraux et des gouvernements provinciaux 
et territoriaux. Le mandat du Comité touche le recrutement, la sélection et l’accueil des 
immigrants au sein des communautés francophones. Ses activités renforcent les liens 
entre les partenaires de divers niveaux de gouvernement.  

À l’occasion, d’autres ministères fédéraux mettent sur pied des comités ad hoc pour 
débattre de certaines questions d’actualité. Ce fut le cas dans le domaine de la santé alors 
que, à la fin des années 90, le ministère de la Santé créait deux comités consultatifs pour 
les minorités francophone et anglophone. Des représentants des gouvernements 
provinciaux et territoriaux ont fait partie de ces comités.  

Bon nombre de Conseils fédéraux, qui réunissent dans chaque province et territoire des 
représentants de ministères fédéraux en région, invitent des représentants provinciaux et 
territoriaux à participer à leurs réunions. Ces Conseils constituent un bon moyen 
d’harmoniser les interventions des divers gouvernements.  

Tous ces mécanismes et formules fournissent des exemples de pratiques qui pourraient 
être appliquées à de nombreux autres domaines d’activité gouvernementale dans le but 
d’assurer une plus grande complémentarité. Il s’agit d’un défi qu’on commence à 
relever.   

28 



La collaboration intergouvernementale en matière de services provinciaux et territoriaux  
dans la langue de la minorité -- Réussites et défis (2003-2007) 

 
 

29 

3.2.7 L’apport essentiel d’un poste pour la coordination 

Entre 2001 et 2006, la Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne a disposé 
d’un poste pour assurer la coordination des travaux, poste financé en partie par le 
ministère du Patrimoine canadien dans le cadre d’une collaboration d’abord avec le 
Manitoba et ensuite avec le Nouveau-Brunswick. Une évaluation menée en 2006 a 
confirmé la pertinence de la fonction de coordination et d’appui à la Conférence 
ministérielle et a recommandé diverses mesures pour l’améliorer. La Conférence a 
adopté cette recommandation et dispose maintenant de deux ressources pour appuyer ses 
travaux. Les coûts sont partagés entre le Patrimoine canadien et les provinces et 
territoires.  

3.2.8 Des défis à l’horizon pour le cadre multilatéral 

Au nombre de défis à relever pour élargir la portée de la collaboration multilatérale, 
soulignons en particulier les suivants : compléter les travaux visant à mieux cerner les 
résultats visés et atteints, engager une plus grande participation de l’ensemble de 
l’appareil fédéral et identifier et appuyer des mesures qui auront un effet structurant sur 
la prestation de services provinciaux et territoriaux dans la langue de la minorité. Bref, il 
s’agira de consolider le leadership qu’exerce de plus en plus la Conférence ministérielle 
sur la francophonie canadienne. 

3.3  Troisième réussite : le Québec devient un partenaire de premier plan pour le 
développement de la francophonie  

3.3.1 Services dans la langue de la minorité de langue anglaise 

Le gouvernement du Québec offre une gamme complète de services à sa minorité de 
langue anglaise et a signé, au printemps 2007, une entente de cofinancement avec 
Patrimoine canadien dans les domaines de la santé et de la justice. 

Dans le Plan stratégique 2005-2010 pour maintenir, améliorer et restaurer la santé et le 
bien-être des Québécoises et Québécois d'expression anglaise, le Québec veut assurer la 
participation de la communauté à la révision et à l'évaluation de l'impact des programmes 
d'accès, développer des approches novatrices de prestation de services et assurer 
l'accessibilité aux informations sur les services offerts en anglais. Le Comité provincial 
pour la prestation de services de santé en langue anglaise a été mis à contribution. 

Dans le Plan stratégique du ministère de la justice pour maintenir, améliorer et 
instaurer les services offerts aux Québécoises et Québécois d'expression anglaise 2006-
2007 à 2008-2009, les projets porteront entre autres sur la formation spécialisée pour les 
procureurs de la Couronne en matières autres que criminelle et pénale ainsi que sur le 
développement de documents et procédures à l’intention de la communauté de langue 
anglaise du Québec en lien, entres autres, avec l'application de la Convention de la Haye 
sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants. 
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3.3.2 Engagement auprès de la francophonie canadienne 

La première politique québécoise à l’égard des communautés francophones et acadienne 
fut adoptée en 1995. En novembre 2006, deux ans après la tenue du Forum de la 
francophonie, le gouvernement du Québec a rendu publique sa Politique en matière de 
francophonie canadienne intitulée « L’Avenir en français ». 

À cette occasion, le gouvernement a affirmé que « la position des francophones du 
Canada sera renforcée par la participation et le leadership du Québec à la Conférence 
ministérielle sur la francophonie canadienne, par la conclusion d’ententes bilatérales de 
coopération avec tous les gouvernements provinciaux et territoriaux, et par une 
collaboration accrue avec le gouvernement fédéral ». 

Le Québec affirme son intention de travailler davantage avec le gouvernement fédéral à 
la cause de la francophonie canadienne, dans le respect de leurs compétences. « La 
participation du gouvernement fédéral, à titre de coprésident de la Conférence 
ministérielle sur la francophonie canadienne, permet de développer une meilleure 
synergie à cet égard », affirme l’énoncé de Politique québécoise.  

Le gouvernement du Québec est devenu membre à part entière de la Conférence 
ministérielle sur la francophonie canadienne en 2003. Sa présence s’est fait sentir dès 
lors et il a rapidement joué un rôle actif au sein de la Conférence pour promouvoir la 
francophonie canadienne. L’arrivée du Québec a contribué au renouvellement de la 
vision de la francophonie canadienne et, selon plusieurs intervenants, a stimulé une 
participation plus grande des provinces et territoires au développement de la 
francophonie. 

3.3.3 Ententes entre le Québec et les provinces et territoires 

La Politique énonce que « les partenariats développés sur une base bilatérale entre le 
Québec et les provinces et territoires canadiens visent essentiellement à faciliter et à 
bonifier l’offre de services en français ». Cette collaboration a une longue histoire. Le 
gouvernement du Québec collabore depuis plus de vingt-cinq ans avec les autres 
provinces et les territoires pour appuyer la francophonie. 

À ce jour, le Québec a conclu des ententes de collaboration et d’échanges dans le 
domaine de la francophonie avec huit provinces et un territoire, soit l’Alberta, la 
Colombie-Britannique, l’Île-du-Prince-Édouard, le Manitoba, le Nouveau-Brunswick, la 
Nouvelle-Écosse, l’Ontario, la Saskatchewan et le Yukon. Des ententes avec 
Terre-Neuve et Labrador et les Territoires du Nord-Ouest sont imminentes et on a 
entamé des discussions en vue d’une entente avec le Nunavut.  

Ces ententes touchent différents secteurs d’activité, tels que la culture et les 
communications, l’éducation, le développement économique ainsi que la santé. Le 
Programme de coopération interprovinciale du Secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes, qui a pour objet le resserrement des liens de 
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coopération entre le Québec et les gouvernements des provinces et territoires au bénéfice 
de la francophonie canadienne, accueille des projets dans ces domaines. La Politique 
élargit le champ d’application aux domaines de la petite enfance, de la jeunesse, de 
l’immigration, de la justice, du développement durable et des technologies de 
l’information.  

Des bourses, des échanges, des tournées, des séances de formation, la participation à des 
festivals comptent parmi les mesures appuyées. Des commissions permanentes bipartites 
ou des comités de gestion conjoints encadrent ces ententes.  

En vertu de la Politique, divers mécanismes assurent la collaboration entre le Québec et 
les communautés francophones : un Comité jeunesse, des comités régionaux, un Comité 
pancanadien et un Forum de la francophonie. 

La Politique prévoit la création d’un Centre de la francophonie des Amériques qu’elle 
voit comme « un lieu de promotion et de mise en valeur d’une francophonie vivante, 
dynamique et porteuse d’avenir pour la langue française ». La mise sur pied de ce centre, 
prévue pour 2008, constitue un défi important, tout comme la réalisation d’une série 
d’actions annoncées lors du lancement de la politique.  

« Cette politique est un autre bel exemple du retour en force du Québec au sein de la 
francophonie canadienne. » 

Benoît Pelletier, ministre responsable des Affaires intergouvernementales canadiennes et de 
la francophonie canadienne à l’occasion du dévoilement de la Politique du Québec en 
matière de francophonie canadienne, 7 novembre 2006 

3.4  Quatrième réussite : un resserrement des liens avec les communautés  

De plus en plus, les gouvernements des provinces et territoires associent les 
représentants des communautés à leurs programmes et politiques en matière de services. 
Les gouvernements tiennent à s’assurer que leurs politiques et programmes sont adaptés 
aux besoins de la population visée. Les modalités d’implication communautaire varient, 
mais elles prennent surtout deux formes.  

D’abord, les communautés sont fréquemment invitées à communiquer leurs besoins et 
leurs priorités dans le cadre de consultations formelles.  

Ensuite, la plupart des provinces et territoires se sont dotés de mécanismes consultatifs 
pour assurer la pertinence de leurs services et invitent des représentants communautaires 
à en faire partie. Il existe de plus en plus de mécanismes tripartites qui contribuent à une 
plus grande concertation entre le gouvernement provincial, le gouvernement fédéral et la 
communauté. Les comités ou groupes de travail tripartites favorisent des relations 
constructives et saines entre les intervenants. 
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3.4.1 Consultations avec les communautés 

Au cours des dernières années, les consultations auprès des communautés ont été 
fréquentes, comme le démontrent les quelques exemples suivants. 

En Colombie-Britannique, le gouvernement provincial a créé en 2001 un comité 
consultatif ad hoc pour le conseiller sur les priorités à inclure dans son plan d’action pour 
les langues officielles. 

Au Nouveau-Brunswick, le plan d’action interministériel a été revu par le Comité 
consultatif sur les langues officielles qui regroupe des représentants du monde associatif, 
des organismes non gouvernementaux, du secteur privé et des secteurs 
gouvernementaux. On a tenu des consultations avec la communauté acadienne, qui a 
ainsi pu contribuer à la stratégie gouvernementale et à l’entente fédérale-provinciale de 
trois ans conclue en 2005.  

En 2003, en Nouvelle-Écosse, la Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse a publié un 
rapport reprenant les constats d’un sondage sur les besoins de la communauté acadienne 
en matière de services provinciaux en français. Le gouvernement a consulté de près la 
communauté sur son nouveau Règlement. 

En Alberta, le Plan de développement global 2004-2009 de la communauté francophone 
comprend des demandes de services en français dans plusieurs domaines comme la 
santé, le développement économique, la justice, les services sociaux, la petite enfance et 
l’immigration. La province a fondé son plan de trois ans sur ces demandes.  

À l’Île-du-Prince-Édouard, le gouvernement provincial a appuyé l’élaboration du Projet 
Vision qui précise les secteurs auxquels la communauté acadienne accorde la priorité et a 
utilisé ces données pour préparer son plan stratégique pour l’entente 2005-2008.  

3.4.2 Participation des communautés à des mécanismes de consultation 

Les communautés francophones canadiennes participent aussi à des comités consultatifs 
que les provinces et territoires ont mis sur pied pour les conseiller dans leurs 
interventions. On retrouve de tels comités dans les provinces du Nouveau-Brunswick, de 
l’Île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse, de l’Ontario, du Manitoba, de la 
Saskatchewan ainsi que dans les trois territoires.  

Au Manitoba, en Saskatchewan, au Nouveau-Brunswick, à Terre-Neuve et Labrador 
ainsi qu’en Colombie-Britannique et au Nunavut, on s’est doté de comités consultatifs 
mixtes comprenant des représentants de certains ministères et organismes 
gouvernementaux et des communautés francophones. 

Au Yukon, un comité consultatif sur les services en français composé de sous-ministres 
et de représentants communautaires se réunit deux fois l’an. Un comité de travail 
composé de la directrice des services en français et de la direction de l’Association 
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franco-yukonnaise tient des réunions aux deux semaines pour régler les questions 
courantes.  

3.4.3 Des services à parfaire 

Cet engagement croissant des communautés dans la définition des priorités et dans les 
mécanismes de gestion des provinces et territoires ne signifie pas pour autant que les 
communautés sont entièrement satisfaites de la qualité ou de la quantité des services 
offerts dans la langue de la minorité.  

En 2006, le ministère du Patrimoine a commandé un sondage de la maison Decima 
Research portant sur les attitudes et les perceptions à l’égard des langues officielles. Une 
des questions portait sur l’accès aux services dans la langue de la minorité offerts par les 
gouvernements municipaux, les gouvernements provinciaux et territoriaux et le 
gouvernement fédéral. En ce qui a trait aux gouvernements provinciaux et territoriaux, 
67 p. cent des francophones à l’extérieur du Québec et 48 p. cent des anglophones du 
Québec se sont dits satisfaits.  

Un autre énoncé qui demandait : « Dans quelle mesure êtes-vous d’accord que la 
collaboration entre les gouvernements du Canada et de votre province a aidé à améliorer 
les services en français/anglais comparativement à il y a cinq ans? » était appuyé dans les 
mêmes proportions. 

Un autre indicateur des perceptions des communautés francophones provient des 
consultations de la Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne 2006 
décrites ci-dessus.  

Dans la synthèse des consultations, les organismes communautaires font état de 
« l’obligation de responsabilisation des gouvernements P-T [des provinces et territoires] 
en regard de la francophonie canadienne; on souhaite qu’ils deviennent des joueurs à part 
entière dans leurs champs de compétence; ceci inclut, à divers degrés, une prestation 
accrue de services en français. On croit que la mise sur pied de structures, d’ententes et 
de partenariats tripartites f/p-t/ communautés [fédéral-provincial-territorial et 
communautés] favoriserait cette responsabilisation ». Les organismes communautaires 
souhaitent entre autres la réalisation de projets d’envergure bien ciblés, porteurs de 
solutions concrètes dans les secteurs de la jeunesse et de l’immigration, le 
développement économique et les nouvelles technologies.  

4.  Conclusion 

Dans le présent Rapport aux Canadiens, nous avons fait état de l’évolution du dossier de 
la collaboration fédérale-provinciale-territoriale en matière de services aux communautés 
de langue officielle en situation minoritaire dans des domaines autres que l’éducation. 
Notre analyse a porté sur la période de 2003 à 2007. 
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Grâce à l’appui du ministère du Patrimoine canadien – dans le cadre de son volet de 
Collaboration intergouvernementale – et aux investissements consentis par ses 
partenaires provinciaux et territoriaux, la prestation de services provinciaux et 
territoriaux a connu une progression importante au cours des dernières années. On peut 
souligner quatre succès majeurs : 
 

• les ententes pluriannuelles qu’ont signées la plupart des provinces et territoires 
sont assorties de plans stratégiques pluriannuels, ce qui confère à la prestation de 
services en français un cadre plus structuré. De plus, ces plans stratégiques 
cernent mieux qu’avant les buts à atteindre et les indicateurs de rendement; 

 
• la Conférence ministérielle sur la francophonie canadienne, qui réunit tous les 

intervenants gouvernementaux, a pris un essor remarquable et suscité une plus 
grande collaboration et une saine émulation entre les partenaires. Ce forum a 
mené à terme plusieurs projets et a donné lieu à des collaborations 
interprovinciales-territoriales; 

 
• le Québec est devenu un partenaire de premier plan pour le développement de la 

francophonie. En plus de participer activement aux travaux de la Conférence 
ministérielle de la francophonie canadienne, le Québec a conclu des ententes avec 
presque toutes les provinces et territoires pour appuyer le développement de la 
francophonie;  

 
• enfin, on a assisté à une plus grande participation des communautés francophones 

à l’élaboration des plans stratégiques des provinces et territoires et au 
fonctionnement de leurs mécanismes de coordination. 

Ces progrès se sont réalisés grâce à l’engagement de partenaires et tout indique que cet 
engagement s’intensifiera au cours des prochaines années. 

Le Tableau III décrit l’évolution de certains marqueurs de progrès de 1988 à nos jours. 
On y traite de gouvernance, de services offerts, de relations multilatérales et de 
participation des communautés.  

Le relevé des défis est également impressionnant. Les intervenants provinciaux et 
territoriaux responsables de la prestation de services en ont souligné plusieurs :  

• encourager la demande de services en français, recruter du personnel bilingue et 
qualifié; 

•  traduire un nombre grandissant de documents surtout depuis la venue de 
l’Internet; 

•  instaurer une culture d’offre active de services;  
• coordonner et animer l’ensemble de l’appareil provincial ou fédéral en faveur de 

la prestation de services en français, et  
• répondre aux demandes croissantes des communautés pour une gamme complète 

de services.  
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Enfin, plusieurs défis en matière de gestion font partie de la donne. Ces défis touchent  
• une meilleure détermination des résultats visés et des moyens de mesurer 

l’atteinte des résultats,  
• le niveau des investissements consentis par les partenaires,  
• l’allègement de l’administration des ententes et  
• plusieurs enjeux concernant la reddition de compte.  

L’évolution positive du dossier depuis 2003 et la détermination des partenaires fédéraux, 
provinciaux et territoriaux de relever les défis sont de bon augure pour les années à venir. 
Le ministère du Patrimoine canadien estime que les résultats de son investissement dans 
le domaine des services dans la langue de la minorité sont positifs et méritent un 
engagement continu de sa part et de la part de ses partenaires. 
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Tableau I : Investissements des gouvernements (2003-2007)  

 



La collaboration intergouvernementale en matière de services provinciaux et territoriaux  
dans la langue de la minorité -- Réussites et défis (2003-2007) 
 
 

38 

Tableau II - ébauche 22 juin 2007 
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Tableau II : Modèles de gouvernance des gouvernements provinciaux et territoriaux 
  

TNL 
 

 
NE 
 

 
NB 
 

 
IPE 
 

 
ON 
 

 
MB 
 

 
SK 

 
ALB 

 
CB 

 
YK 

 
TNO 

 
NU 

Responsabl
e politique 

Ministre 
responsabl
e des 
affaires 
francopho
nes 

Ministre 
responsable 
des affaires 
acadiennes 

Ministre des 
Relations 
intergouvern
ementales et 
international
es 

Ministre 
responsable 
des affaires 
acadiennes et 
francophones 

Ministre 
déléguée 
aux 
Affaires 
francoph
ones  

Ministre 
responsab
le des 
services 
en langue 
française 

Ministre des 
Relations 
gouverneme
ntales et 
Responsable 
des affaires 
francophones 
 

Ministre du 
Tourisme, des 
Parcs et de la 
Culture  

Ministre 
d’État des 
Affaires  
Intergouver
nementales  

Ministre 
responsabl
e de la 
Direction 
des 
Services 
en langue 
française 

Ministre 
responsab
le des 
langues 
officielles 

Ministre 
de la 
Culture, 
de la 
Langue, 
des Aînés 
et de la 
Jeunesse 

Loi sur les 
services en 
français 

aucune 
 

Loi sur les 
services en 
français 
2004 

Loi sur les 
langues 
officielles du 
Nouveau-
Brunswick 
1969 et 2004 

Loi sur les 
services en 
français, 
1999 

Loi sur 
les 
services 
en 
français, 
1986 

aucune Loi 
linguistique, 
1988  

Loi linguistique 
1988 

aucune Loi sur les 
langues 
1988 

Loi sur les 
langues 
officielles 
1984 

Loi sur les 
langues 
officielles 
(en 
révision) 
 

Politique 
sur les 
services 
dans la 
langue de 
la minorité 
francophon
e 

aucune 
 

Politique sur 
les services 
en français 
dans les 
régions 
désignées 
acadiennes et 
francophone, 
1987  
modifiée en 
1993 

Politique sur 
les langues 
officielles, 
1988 et  
2004 

Politique des 
services en 
français, 
1987, révisée 
en 1995 
 

Aucune 
 
 

Politique 
sur les 
services 
en langue 
française, 
1989 et 
1999 
 

Politique de 
services en 
langue 
française, 
2003 
 
Lignes 
directrices  
2006 

aucune aucune Politique 
sur les 
services en 
français 
1992 

Politique 
sur les 
langues 
officielles 
1997 

Lignes 
directrices 
des 
services 
linguistiq
ues du 
gouverne
ment du 
Nunavut, 
2003 
 

 
_________________________ 
1Le Québec a conclu une entente avec le ministère du Patrimoine canadien au printemps 2007 et n’est pas inclus dans le présent tableau. Cette entente a trait à la  prestation de services en 
anglais dans les domaines de la justice et de la santé. 



La collaboration intergouvernementale en matière de services provinciaux et territoriaux  
dans la langue de la minorité -- Réussites et défis (2003-2007) 

 
 

39 

Tableau II : Modèles de gouvernance des gouvernements provinciaux et territoriaux 
 

  
TNL 
 

 
NE 
 

 
NB 
 

 
IPE 
 

 
ON 
 

 
MB 
 

 
SK 

 
ALB 

 
CB 

 
YK 

 
TNO 

 
NU 

Plan 
stratégique 
pour la 
prestation de 
services 

Plan 
stratégique 
2005-2006 à 
2008-2009 

Plan 
stratégique 
2005-2006 
à 2008-
2009 

Plan 
d’action 
2005-
2006 à 
2008-
2009 
 
 
 
 

Plan 
stratégique 
2005-2006 à 
2008-2009 

Plan 
stratégique 
de l’Ontario 
2005-2006 à 
2008-2009 
 

Plan 
stratégique 
2005-2006 à 
2008-2009 

Plan 
stratégique 
sur les 
services en 
langue 
française, 
2005-2006 à 
2008-2009 

Plan 
d’action de 
l’Alberta 
2005-2009 
 
 
 

Plan 
stratégique 
de la C.-B. 
sur les 
affaires 
francophones 
2006-2009 

Plan 
stratégique 
sur les 
services 
en langue 
française, 
2006-2009 

Plan 
d’action 
pour le 
français, 
2006-2007 

Plan 
d’action 
2006-
2007 
 
 
 
 
 
 

Mécanisme de 
coordination 
des services en 
français 

Bureau des 
services en 
français 
 

Office des 
affaires 
acadiennes 
 
 

Direction 
des 
langues 
officielles 
 
 

Division des 
Affaires 
acadiennes et 
francophones 

Office des 
affaires 
francophones 

Secrétariat 
des affaires 
francophones 

Office de 
coordination 
des affaires 
francophones 

Secrétariat 
francophone 
de l’Alberta 
1999 

Programme 
des affaires 
francophones 

Direction 
des 
services 
en français 
2006 

Division 
des langues 
officielles, 
ministère 
de 
l’Éducation 

Ministère 
de la 
Culture, 
de la 
Langue 
et des 
Aînés 

Comité 
consultatif 
communautaire 

Comité 
d’orientation 
aux affaires 
francophones 
(comité 
tripartite) 
 

Comité 
consultatif 
au 
Ministre 
des 
Affaires 
acadiennes 

Comité 
consultatif 
sur les 
langues 
officielles  

Comité 
consultatif 
des 
communautés 
acadiennes 

Comité 
consultatif 
provincial 
sur les 
affaires 
francophones 

Plusieurs 
comités 
consultatifs 
sur des 
domaines 
précis 

Comité 
mixte de 
liaison 
 

aucun aucun 
 

Comité 
consultatif 
sur les 
services 
en français 

Conseil des 
langues 
officielles 

Comité 
conjoint  
 
 
 
 

Commissariat 
aux langues 
officielles 

non 
 

non oui (2002) non oui (2007) non non non non non Oui (1992) oui 
(1999) 

Obligation de 
faire un 
Rapport au 
public 

non Depuis 
2004 

Non Depuis 2002 Depuis 1988 Depuis 1999 Depuis 2003 non non Depuis 
1994 

Depuis 
2003 

Depuis 
2003 
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Tableau III : Évolution des marqueurs de progrès entre 1988 et 2007 
 

Collaboration intergouvernementale pour la prestation de services provinciaux et 
territoriaux en français 2

 1988-1998 1999-2003 2003-2007 
Gouvernance    

- Lois sur les langues 
ou sur les services en 
français 

      
      

 
NB 1969, ON 1986, SK 
1988, AB 1988, Yukon 
1988, TNO 1984 
 

      
      

 
IPÉ et Nunavut (NU) se sont 
ajoutés 
 
NB fait une révision en 2002 

      
      

 
NÉ adopte une loi en 2004
 
Tous ont des lois sauf 
TNL, MB, CB 

- Politiques sur la 
prestation de services 

      
      

NB 1988, N-É 1987, IPE 
1987 et 1995, MB 1987,  
YK 1992, TNO 1997 
 
 
 
 
 
 
 

      
      

NU : Lignes directrices des 
services linguistiques du 
gouvernement du Nunavut, 
2003 
 
SK : nouvelle politique en  
2003 

      
      

NÉ et MB révisent leur 
politique en 2004 
 
NB révise l’élément 
langue de service de sa 
politique en 2004  
SK : lignes directrices en 
2006 
Tous ont des politiques  
sauf TNL, ON, AB, CB 

- Mécanisme de 
coordination pour les 
services en français 

      
      

N-B, N-É, IPE, ON, MB, 
SK, YK, TNO  
 

      
      

TNL, AB et NU se sont ajoutés 

      
      

CB s’ajoute 
Tous ont des mécanismes 
de coordination 

- Commissaire aux 
langues officielles 

      
      

TNO 1992 
 

      
      

NU 1999   
NB 2002 

      
      

Ontario s’ajoute en 2007 
 

- Ministre 
responsable est 
désigné dans une loi 
ou une politique 

      
      

ON 1985 
IPÉ 1987 
NB 1988 
NÉ 1988 
MB 1989 

      
      

NU 1999 
TNO 2003 
 

      
      

AB 2005 
YK 2006 
 
 
 

- Obligation de 
produire un rapport 
annuel 

      
      

 Yukon 1994 
 

      
      

MB 1999 

      
      

NÉ 2004, IPÉ 2000,      
SK 2003, TNO 2003,  
NU 2003 
 
 
 

                                                 
1Le Québec a conclu une entente avec le ministère du Patrimoine canadien au printemps 2007 et n’est pas 
inclus dans le présent tableau. Cette entente a trait à la prestation de services en anglais dans les domaines 
de la justice et de la santé. 
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 1988-1998 1999-2003 2003-2007 
Ententes fédérales-
provinciales et 
territoriales 

   
 

- Première entente       
      

1984 : TNO 
1988 : YK 
1988 : NB, ON, IPÉ, SK 
1989 : NÉ 
1990 : MB 
1993 : TNL 

      
      

1999 : NU s’est ajouté 
 

      
      

AB et CB se sont ajoutés.  
 
Tous ont une entente 
 
 
 

- Ententes 
comprenant un  cadre 
stratégique et des 
résultats mesurables   

Ententes sur des projets Ententes sur des plans d’action Ententes sur des plans plus 
stratégiques 

Services offerts    
- Nature et gamme  Limitée – principalement 

traduction, formation 
linguistique – vise l’interne 
des gouvernements 

Élargie : secteurs santé, 
tourisme, services sociaux, 
juridiques, etc. dans majorité 
des P-T  

Multisectorielle dans 
l’ensemble des P-T  

Multilatéral    
- Type de forum  Axé sur échanges et 

partage d’information 
Adoption par la Conférence 
ministérielle sur la 
francophonie canadienne de la 
déclaration Principes de 
leadership gouvernemental, 
2002 

Forum s’est donné un 
cadre stratégique, il prend 
des positions et mène des 
projets 

- Réseau de 
fonctionnaires  

Réseau interministériel de 
la francophonie canadienne 
créé en 1994  
 
 

Évolution graduelle, progresse 
avec la nomination d’un 
coordonnateur en 2001 

Deux postes permanents 
 
Réseau très actif 
 
Se réunit plusieurs fois 
l’an 
 
Collaborations sur 
meilleures pratiques 
 

- Collaboration 
interprovinciale 

Embryonnaire 
 
 

Évolue avec l’arrivée d’un 
coordonnateur 

Se développe rapidement 
(par ex. site Internet sur 
meilleures pratiques) 

Relations avec les 
communautés 

   

- Consultations sur 
les plans stratégiques 

Embryonnaire 
 

Se développe Tous 

- Participation aux 
mécanismes 
consultatifs 

      
      

Aucune 

      
      

Se développe 

      
      

TNL, NB, IPÉ, NÉ, ON, 
MB, SK, YK, TNO, NU 
ont des comités 
consultatifs 
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Tableau IV : Les communautés de langue officielle en situation minoritaire 
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